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Secrétaire communale
M. Merny, membre, excusé  
Objet : Règlement communal relatif à l’octroi d’une prime à l’adaptation du logement occupé par un senior. Adoption
Le Conseil communal, en séance publique,
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Considérant que la population compte un nombre de plus en plus important de seniors ;

Considérant que la commune souhaite offrir aux personnes âgées qui le souhaitent la possibilité de rester à leur domicile ;

Considérant les services d’aide en matière de soins et de repas ;

Considérant que pourrait être mis en place un règlement communal relatif à l’octroi d’une prime à l’adaptation du logement occupé par un senior ;

Considérant que ce subventionnement serait libéré sur base de factures probantes ;

Considérant que seules les habitations privées seraient concernées ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1

Dans les limites des crédits budgétaires disponibles, le Collège communal peut attribuer une prime pour l’adaptation d’un logement occupé par un senior en vue de faciliter sa vie quotidienne dans ledit logement et de maintenir son autonomie.

Article 2

§1. Par « senior », il faut entendre une personne qui remplit les conditions suivantes :

· Être domiciliée dans la commune

· Être âgé d’au moins 65 ans le jour de l’introduction de la demande

· Et être propriétaire, locataire ou usufruitier du logement à adapter.

§2. Par « prime », il faut entendre le montant remboursé par la commune d’une partie des frais exposés par le senior pour l’adaptation de son logement. Le montant de la prime et le maximum autorisés sont prévus à l’article 3.

§3. Par « logement », il faut entendre un appartement, une maison, un bien immeuble ou une partie d’un bien immeuble situé sur le territoire communal et affecté au logement, à l’exclusion de toute activité commerciale, industrielle, administrative ou professionnelle.

§4. Par « adaptation », il faut entendre des aménagements destinés à faciliter la vie quotidienne du senior et à maintenir son autonomie. Les aménagements visés sont par exemple : la motorisation des volets et des portes, la création de pièces au rez-de-chaussée, l’installation d’un siège monte-escalier ou d’une plate-forme élévatrice, l’élargissement des portes, l’inversion des ouvertures, l’aménagement des accès au logement, l’aménagement de la salle de bain (bain avec porte, …), l’adaptation de l’installation électrique (prise à hauteur, …). Cette liste n’est pas exhaustive.

Article 3 

§1. La prime s’élève à 60 % de la somme réellement investie TVA incluse (frais d’achat et d’installation compris) avec un maximum plafonné de prime à 300 € par logement. La prime pourra s’élever à 80% de la somme réellement investie TVA incluse (frais d’achat et d’installation compris) avec un maximum plafonné de prime à 400 € par logement si le bénéficiaire peut faire état d’un handicap  reconnu à au moins 65% par un organisme officiel.
§2. La prime ne pourra être attribuée qu’une seule fois par an pour le même logement dans lequel le senior est domicilié et qui se trouve sur le territoire de la commune. Si deux demandes différentes sont introduites pour l’adaptation du même bien, une seule demande pourra donner lieu à l’octroi de la prime. La demande prise en considération sera celle jugée indispensable au maintien de son autonomie par le senior, à condition que celui-ci ou son mandataire en informe par écrit l’administration communale en temps utile. La prime sera uniquement attribuée au senior.
Article 4

§1. La demande d’octroi de prime peut être introduite par le senior ou son mandataire à partir de la date d’entrée en vigueur du règlement. La prime sera accordée suivant l’ordre d’introduction des demandes jusqu’à épuisement des crédits budgétaires y réservés.

§2. La demande doit être adressée sur le formulaire ad hoc et accompagnée d’un justificatif de la nature des aménagements et de leur coût (devis, descriptif des travaux, un engagement écrit sur l’honneur de la conformité des travaux aux normes de sécurité en vigueur en Région wallonne) au Collège communal de Daverdisse, Grand Place 1 à 6929 Daverdisse.

Le formulaire est délivré sur simple demande auprès du service logement.

§3. Un registre des demandes de primes est tenu en fonction de la date de réception des demandes. Une visite sur place est effectuée par un délégué de la commune dans le mois de la réception d’une demande complète, c’est-à-dire répondant à toutes les formalités prescrites par l’article 4§2. Les travaux ne peuvent être commencés, sous peine d’exclusion, avant la visite de ce délégué.

Le Collège pourra accorder une dérogation à la condition de l’antériorité de la visite du délégué de la commune par rapport au commencement des travaux lorsque la demande pourra justifier d’un cas de force majeur. 

§4. Seuls les dossiers complets, conformément à l’article 4§2, seront soumis au Collège communal en vue de la décision de la recevabilité de la demande.

Article 5

§1. Les travaux doivent être exécutés dans un délai d’un an à dater de la décision de recevabilité par le Collège communal. Dès que les travaux sont exécutés, le demandeur ou son mandataire doit en informer le service logement. Un délégué de la commune vérifiera sur place la conformité des travaux avec les devis initialement introduits. Un rapport de conformité ou de non-conformité est établi. Le dossier est représenté au Collège communal.

§2. En cas de conformité des travaux réalisés avec le devis et/ou le descriptif des travaux, le montant de la prime est versé au demandeur sur présentation de facture dans les six mois de la décision du Collège communal sur l’octroi de la prime.

§3. En cas de non-conformité des travaux réalisés avec le devis et/ou le descriptif des travaux, le Collège communal peut réduire ou refuser l’octroi de la prime.

§4. A la suite d’un constat de non-conformité établi par le service logement, si le senior ou son mandataire prouve avoir régularisé la situation, le Collège communal accorde la prime ou son solde sur base d’un nouveau rapport constatant la régularisation après vérification sur place par le délégué de la commune et pour autant qu’il reste des crédits disponibles.

Article 6

Le présent règlement entre en vigueur cinq jours après sa publication conformément aux dispositions du Code de la  Démocratie locale et de la Décentralisation.
En séance date que dessus,

Pour extrait conforme,

Par le Conseil
La Secrétaire communale,





Le Bourgmestre,
sé)KIEBOOMS Cécile






sé)LEONET Maxime
Pour expédition conforme,

La Secrétaire communale,





Le Bourgmestre,

KIEBOOMS Cécile






LEONET Maxime
